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Communiqué de presse       23 novembre 2022 
 
 
 
 
Conférence des présidentes d’alliance F 
 
Lors de leur conférence annuelle qui s’est tenue hier au Palais fédéral, les présidentes 
des organisations membres d'alliance F ont défini les priorités politiques de 
l'association pour l'année prochaine : La loi fédérale pour un meilleur financement de 
l'accueil extra-familial des enfants, l'introduction de l'imposition individuelle, 
l'amélioration de la prévoyance vieillesse des personnes travaillant à temps partiel et 
des petits revenus dans le deuxième pilier ainsi que la solution du consentement dans 
le droit pénal en matière d’infractions sexuelles. Elles ont exprimé leur solidarité avec 
les femmes et les hommes d'Iran, ont salué leur courage et ont appelé à faire des dons 
aux organisations sur place. 
 
Lors de la conférence annuelle des présidentes d'alliance F - l'association faîtière 
interpartis des organisations féminines de Suisse - les présidentes des organisations 
membres ont planifié, sous la supervision des coprésidentes d'alliance F, les dossiers 
politiques importants pour l'égalité au cours de l'année suivante, en présence d'une 
conseillère fédérale ou d'une secrétaire d'État. alliance F représente les intérêts de plus 
de 100 organisations membres et d'environ 1000 membres individuelles, parmi 
lesquelles des politiciennes de tous les partis politiques. 
 
Hier, les présidentes ont dressé le bilan de la législature écoulée et fixé les priorités 
politiques pour l'année à venir sur la base du "Programme de législature pour l’égalité" 
qu'alliance F avait présenté en complément du programme de législature 2019-2023, 
faute d'engagement pour l’égalité du Conseil fédéral.  
 
Avec la loi fédérale sur un meilleur financement de l'accueil extrafamilial des enfants, 
qui est actuellement examinée par la CSEC-N, la Confédération doit participer jusqu'à 
20% aux dépenses des parents pour l'accueil extrafamilial des enfants, qui sont 
aujourd'hui extrêmement élevées. Ces investissements dans l'infrastructure d'accueil 
sont indispensables pour que les deux parents, et en particulier les femmes, puissent 
exercer leur activité professionnelle dans la mesure souhaitée et que la situation de la 
main-d'œuvre qualifiée ne s'aggrave pas davantage.   
 
Le projet de message sur l'introduction de l'imposition individuelle, qui met l'accent sur 
les incitations positives à l'activité professionnelle, constitue un autre point fort. « Dans 
le domaine de la prévoyance vieillesse, alliance F veut saisir l'occasion de la réforme du 
deuxième pilier pour assurer enfin de manière équitable les temps partiels et les petits 
revenus, plus fréquents chez les femmes, afin qu'elles reçoivent une rente plus élevée à 
la retraite. Et ce, en aménageant la déduction de coordination en pourcentage », 
explique Maya Graf, coprésidente d'alliance F et membre de la CSSS-E. En outre, les 
organisations membres soutiennent la solution du consentement dans le droit pénal en 
matière d’infractions sexuelles. « Seule une solution basée sur le consentement est 
conforme à la conception moderne de la sexualité consensuelle », estime Kathrin 
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Bertschy, coprésidente d'alliance F. Les présidentes des organisations membres 
d'alliance F s'engageront pour tous ces objets durant l'année à venir. 
 
Les participantes ont pu découvrir les coulisses du Département des affaires étrangères 
avec la secrétaire d’État, Livia Leu. Les thèmes abordés lors de l’échange passionnant 
avec cette diplomate accomplie comprenaient les défis posés par la guerre offensive en 
Ukraine, la situation inquiétante des droits humains en Iran, les relations avec l'UE et 
l'égalité des chances dans le secteur diplomatique. 
 
alliance F et ses organisations membres appellent leurs membres à faire des dons au 
Center for Human Rights in Iran et au Abdorraham Boroumand Center for Human Rights 
in Iran, qui se battent pour les femmes et les hommes en Iran qui luttent pour la liberté, 
les droits humains, les droits des femmes et la démocratie dans des conditions 
extrêmement difficiles. 
 
 
Pour tout renseignement 
 
Maya Graf, conseillère aux États, coprésidente alliance F 
Tél. 079 778 85 71 
 
Kathrin Bertschy, conseillère nationale, coprésidente alliance F 
Tél. 078 667 68 85 
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